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participants eux-mêmes des procès. En conséquence, les juges cachent toutes leurs 

irrégularités de procédure, falsifient leurs décisions, cachent de la société leurs activités 

illégales et de celles-ci de l'exécutif. 

 

C'est pourquoi le requérant a initié la création en France d'une Association «Сontrôle 

public» dont le site met en lumière les enjeux sociétaux. 

 

Lutte pour les droits    http://www.controle-public.com/fr/Droits  

 

Les mêmes problèmes ont été identifiés lors de l'hospitalisation involontaire. Tous les 

certificats psychiatriques sont falsifiés, les psychiatres évitent d'enregistrer des examens des 

victimes. Par conséquent, l'hospitalisation involontaire est en France un moyen de 

répression, un moyen de profit des hôpitaux psychiatriques privés. Le préfet, des procureurs, 

des juges  utilisent activement cette psychiatrie et empêchent également l'enregistrement de 

leurs activités criminelles. 

 

Psychiatrie punitive en France en 2020  http://www.controle-public.com/fr/psychiatrie  

 

Lutte pour la liberté    http://www.controle-public.com/gallery/JL.pdf  

 

Bien sûr, la révélation de cette activité des autorités dans le département a conduit à un 

conflit entre les autorités et M. Ziablitsev. 

 

Mais le conflit a dépassé les limites du département en raison du recours régulier de toutes 

les décisions criminelles devant le Сonseil d'État. Il s'est avéré qu'il était la source de 

l'iniquité  comme en témoigne le site de l'Association. 

 

En outre, la situation conflictuelle est apparue dans la CNDA en raison de l'interdiction du 

collège d'enregistrer son audience publique le 30.03.2021. 

 

https://youtu.be/b4ojURZts6Y                      https://youtu.be/mrA2F4rLQcw  

 

                              
 

Naturellement, une décision falsifiée a finalement été rendue par le collège de la CNDA, ce 

qui est prouvé dans la requête de sa révision du 10.07.2021 https://u.to/ywmBGw  

 

Depuis son arrestation, M. Ziablitsev lutte contre la falsification de policiers, de juges, 

d'avocats et exige l'enregistrement de toutes les procédures. Mais il est constamment refusé 

et tout est falsifié par les autorités. 
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Parce que, même en détention, M. Ziablitsev a tenté de recueillir et de diffuser des 

informations sur les violations des droits de l'homme, il est complètement isolé par les 

autorités du monde extérieur et de sa défense avec la complicité d'avocats  d’office. 

 

Ainsi, les circonstances prouvent collectivement la cause de la détention arbitraires : 

poursuites pour activités de défense des droits de l’homme, exercice légitime de ses droits, 

lutte contre la corruption et l'iniquité. Le but criminel de la détention est d'expulser en 

Russie en violation de l'article 33 de la Convention de Genève et l’art. 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, art. 7, 13 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. 

 

 En violation de l’Article 20.1 de la Déclaration et l’article 22 du Pacte international sur 

les droits civils et politiques M.Ziablitsev a été arbitrairement arrêté et détenu 

(itérativement) pour avoir exercé les activités spécifiées dans le statut de l'Association 

«Contrôle public». En conséquence, les autorités l’ont empêché non seulement d’enregistrer 

trois audiences, mais aussi d’y participer en tant que représentant de l’Association. Dans le 

même temps, l’interprète était à nouveau absent dans les audiences, le défendeur l’OFII n'a 

fourni aucune preuve de la présence/absence de logement comme d'habitude. Ainsi, 

l'arrestation et la détention ont été effectuées dans le but illégal d'entraver les activités de 

défense des droits de l'homme de M. Ziablitsev. 

Bien que l'Association ait été créée pour protéger les droits de l'homme, y compris ses 

membres, les autorités françaises empêchent l'Association de participer à la défense de M. 

Ziablitsev,  substituant la vraie défense à la présence des avocats d’office. 

L'intention de l'expulser par les autorités françaises est également liée à la violation de 

l'obligation internationale de protéger les défenseurs des droits de l'homme et ne pas entraver 

leurs activités sur le territoire française. 

 

(iii) Les articles 9 et 10 de la  Déclaration universelle des droits de l’homme dans la mesure 

où comme les Etats parties sont concernés, par les articles 9 et 14 du Pacte international 

sur les droits civils et politiques ont violé totalement. 

 

La détention est arbitraire en vue de l’article 9 de la Déclaration et l’art. 9 du Pacte. 

 

1)  M. Ziablitsev s'est maintenu sur le territoire français moins d'un mois après 

l'expiration de son titre de séjour le 12.07.2021 et en avoir demandé le renouvellement 

en respectant p. 3° de l’article L612-3 du CESEDA 

 

2) M. Ziablitsev a entrepris des démarches administratives le 9.07.2021 et le 10.07.2021 

dans le cadre des nouvelles procédures de demande d'asile avant l'expiration de 

l’attestation de demandeur d'asile le 12.07.2021 en respectant de l’article L612-3 du 

CESEDA 
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3) Ces actions ont annulé les effets juridiques de l'arrêté préfectoral du 21.05.2021 selon 

l’art. L541-3 du CESEDA.     

 

4) L'arrêté préfectoral du 21.05.2021 qui a servi de base  fausse à la détention n'a pas été 

remis à ce jour en russe à un étranger non francophone détenu et n'a pas été traduit par un 

interprète. Les autorités sont tenues de remettre l’arrêté par tous les moyens disponibles 

et ne se limitent pas à une lettre recommandée qui a été retourné. Tous les contacts en 

cours de M. Ziablitsev S. étaient à la disposition  de la préfecture. 

 

5) Comme l'arrêté préfectoral n'a pas été remis, il n'a pas remplacé l'attestation du 

demandeur d'asile et donc la légalité de la présence sur le territoire français a été 

déterminée par l'attestation d’un demandeur d'asile validée jusqu’au 12.07.2021 et non 

par l'arrêté préfectoral ( voir p. 1) ci-dessus) 

 

 

Voilation de l’art.10 de la Déclaration et l’art. 14 du Pacte. 

 

La possibilité de faire appel de la détention administrative à l'étranger non francophone est 

pratiquement inexistante:  

 

 l'avocat est seulement en audience pour la présence, mais pas pour l'exécution réelle des 

fonctions de défense 

 les traductions des documents ne sont pas faites, par conséquent, le détenu est privé de la 

possibilité d'interjeter appel  de fond de décisions prises à l'égard de lui 

 l'accès à ses preuves électroniques est bloqué tant par le centre de détention que par les 

tribunaux : malgré le droit d'avoir n'importe quel téléphone dans le centre de détention, ce 

qui a été noté dans le Rapport de la troisième visite  du centre de rétention administratif 

de Nice  du contrôleur des lieux de détention de l'année 2017, M. Ziablitsev est le seul 

qui a été privé l'accès au téléphone précisément dans le but d'empêcher le recours. 

 

Déclaration № 17  https://u.to/L9CAGw   

 

 la fiabilité des audiences n'est pas garantie par leur enregistrement, de sorte qu'elles sont 

tous falsifiés au profit des autorités. 

 les arguments et les preuves de la partie détenue sont ignorés par les juges de toutes les 

instances, ce qui conduit à une norme de preuve inaccessible, à une violation du droit 

d'être entendu, à une violation de la procédure contradictoire. 

 les règles de la loi ne sont pas délibérément appliquées correctement par les juges, afin 

d'aider la préfecture dans son intention illégale d'expulser un défenseur des droits de 

l'homme du pays 

 le refus des tribunaux d'enregistrer des audiences viole le droit à une traduction de 

qualité, car il est impossible de le vérifier à la fin. Cependant, M. Ziablitsev a déclaré que 

l'interprète traduisait 2 fois moins que ce qu'il disait, ce dont il se plaignait à la juge de la 

liberté. Mais elle n'a pris aucune mesure. 
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 les tribunaux administratifs français ne fournissent pas d'interprètes aux étrangers non 

francophones, y compris aux demandeurs d'asile, dans toutes les procédures autres que la 

détention.  

 le recours contre l'arrêté préfectoral de l'obligation de quitter le pays daté du 21.05.2021 

remis en français déjà au centre de détention le 23.07.2021. Le requérant n'a pratiquement 

pas pu faire appel : tout d'abord, il ne comprenait pas le texte en français, deuxièmement, 

s'il avait déposé une plainte en russe, le tribunal ne l'aurait pas acceptée, exigeant la 

traduction de ses propres moyens. Cette question était l'un des domaines d'activité de 

l'Association et de son président M. Ziablitsev, ce qui est reflété sur le site dans de 

nombreux documents.  

Complément  au CDESCD  https://u.to/1OKAGw     Annexes     https://u.to/XeOAGw  

 

Ainsi, depuis la détention de M. Ziablitsev du 23.07.2021, l'état ne lui a fourni aucune 

possibilité de recours, ni par lui-même,  ni avec l'aide d'avocats.  

Par exemple, il a demandé à lui fournir l’ordonnance du TJ de Nice du 26.07.2021  en 

russe, mais au lieu de cela, le secrétaire a mis un tampon et a écrit la raison du refus de 

signer la réception de la décision : 

 

 

Toutes les traductions pour lui et tous les recours sont effectués par l'Association contre 

l'action de l'état, qui bloque son lien avec l'Association, lui refuse de participer à sa 

protection par Internet sans raison et sans but légitimes. Les autres étrangers non 

francophones dans ce centre n'ont pas de recours. 

 

 la cour d'appel a privé tous les droits sans exception, n'a pas examiné un seul argument de 

l'appel, c'est-à-dire qu'il y a un déni de justice flagrant. 

 

 

(iv) -------------- 
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(v) M. Ziablitsev a été privé de sa liberté pour des raisons de l’activité dans le demain de la 

défense des droits d’homme. En exerçant cette activité, il est entré dans une confrontation 

avec les autorités qui violent les droits de l'homme. Mais si les autorités consciencieuses 

luttent contre leurs défauts, les autorités corrompues luttent contre les défenseurs des 

droits de l'homme. 

Comme les autorités françaises violent les lois et les obligations internationales, de 

nombreux demandeurs d'asile sont victimes de discrimination, de traitement inhumain, 

laissés par l'état pour vivre dans la rue depuis toutes la procédure de demande d’asile.  

Comme cette pratique est pérenne, les tribunaux, les avocats, les fonctionnaires, les 

associations locales y sont habitués et, pour cette raison, il n'y a pas de changement pour 

le mieux depuis de nombreuses années. Les demandeurs d'asile qui n'entrent pas dans les 

critères de super vulnérabilité, ne disposent pas de moyens de se protéger, parce que les 

avocats ne sont pas prises en leurs plaintes sur le manque de logements, et les 

demandeurs d'asile à la cour de demander ne savent pas. Les demandeurs d'asile non 

francophones n'ont pas accès aux tribunaux. 

Depuis le 18.04.2019, M. Ziablitsev lui-même a fait face à ces problèmes en devenant 

victime des activités criminelles d'OFII qui a rompu ses liens familiaux avec les enfants 

en permettant à sa femme de quitter la France et de retourner en Russie avec les enfants 

sans tenir compte de son opinion, sans décision de justice.  

Après cela, sur la base de falsifications sur son comportement en violation des règles de 

résidence, il a été expulsé dans la rue et privé de tous les moyens de subsistance le même 

jour sans l’écouter, sans une décision du tribunal.  Après cela, il n'a pas pu se rendre au 

tribunal avec l'aide d'avocats depuis 7 mois. Pendant tout ce temps, ses droits de 

demandeur d’asile ont continué d’être violés intentionnellement par l’OFII, bien qu’il ait 

adressé de nombreux appels et explications. Il s'est rendu compte que les avocats français 

n'avaient pas l'intention de défendre ses droits, car ils craignaient les tribunaux et l'OFII. 

En septembre 2019, enfin, le tribunal administratif de Nice a enregistré sa première 

requête en défense des droits. Mais lors de l'examen de la requête, il s'est avéré que la 

procédure judiciaire française n'a rien à voir avec la légalité. Aucun document écrit n'a 

été traduit du français au russe ou vice versa. L'enregistrement de l'audience a été 

catégoriquement refusé par le juge sans explication - en France, il est interdit d'enregistrer 

l'audience. Son droit d'exprimer sa position a été mis à la discrétion du juge, qui a déclaré 

que s'il le juge nécessaire, il lui donnera la parole, mais c’est l’avocat  qui participe à 

l’audience. L'avocate ne connaissait pas son avis en russe et ne pouvait pas exprimer sa 

position, elle était d'accord avec le fait qu'aucun document ne lui serait traduit. Il a récusé 

le juge, mais le juge l'a ignoré, a interdit de parler et de traduire l'interprète, après quoi il 

a rendu une décision falsifiée. C'était la première connaissance choquante du système 

judiciaire français. 

M. Ziabltsiev a continué à s'adresser à la justice, espérant que les cours supérieurs sont 

sur la garde de la loi. Mais il s'est avéré que les tribunaux et la législation française elle-

même existent pour refuser aux Victimes l'accès à la justice. 

Il s'est avéré que les juges français sont des contrevenants aux lois, refusent d'exécuter les 

décisions des сours internationales, et le système d'appel est construit de sorte que les 

décisions criminelles des tribunaux inférieurs ne sont pas soumis au contrôle des 

supérieurs et ainsi, les décisions corrompues sont légalisées.  
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Un tel système est mis en place avec l'aide de la non-admission à une instance supérieure 

sans avocat. Si la victime est pauvre, elle n’a pas l’accès à la justice, parce que le 

président corrompu du bureau juridique du Conseil d'état, par exemple, ou de la cour de 

cassation, refusent la nomination d'un avocat sans explication. 

Il en va de même pour la protection compensatoire. Dans la pratique, il est impossible de 

porter demande d’indemnisation contre l'État ou ses autorités, car la législation limite 

illégalement le droit de se défendre lui-même à l'obligation d'avoir un avocat pour cela.  

Les avocats ont peur de l'état et ne veulent pas participer aux procédures judiciaires, en 

particulier les avocats d’office.  

Les pauvres ne reçoivent pas l'aide du bureau d'aide juridique car il peut refuser un avocat 

pour de faux motifs «votre demande est sans fondement». Aucune explication 

supplémentaire n'est déjà possible d’obtenir.  

En France, il n'y a pas de délai pour l'examen des affaires et la réglementation des actions 

des magistrats, comme par exemple dans la législation russe.  

Si en Russie, la période d'examen des affaires civiles et administratives est réglementée 

par 2-3 mois en première instance, 2-3 mois en deuxième instance, alors en France, après 

le dépôt de la demande, vous pouvez attendre des années d'action des magistrats. 

Plus M. Ziabltsiev s'est adressé aux tribunaux, plus il a constaté la mauvaise qualité du 

système judiciaire, l’a signalé aux autorités françaises, par exemple au Сonseil d'Etat. 

Cependant, au lieu de changer le système de corruption, les autorités françaises avec le 

dépôt des tribunaux, ont commencé à poursuivre encore plus M. Ziabltsiev ce qui a 

entraîné son arrestation et cette détention. 

Étant donné que les demandeurs d'asile ont commencé à lui demander une aide juridique 

et que les tribunaux ont refusé de le reconnaître en tant que représentant parce qu'il 

n'avait pas le statut d'avocat, il a mûri l'idée de créer une Association de défense des 

droits de l'homme pour aider aux Victimes du système française  pour  défendre les 

droits. 

En juin 2020, l'Association «Сontrôle public » a été enregistrée par la préfecture. Les 

demandeurs d'asile vivant dans la rue ont commencé à s'adresser à l'Association. Le 

tribunal administratif de Nice a commencé à entraver l'Association, puisque M. Ziabltsiev 

a exigé que le tribunal assure la publicité réelle du processus, son enregistrement.   

Le tribunal a cessé d'accepter les plaintes déposées par l'Association ou M. Ziabltsiev 

pour des motifs falsifiés, sachant que le président du bureau juridique du Сonseil d'Etat 

refusera un avocat pour bloquer la procédure de cassation devant  le Сonseil d'Etat. 

Le 12.08.2020 les autorités du département (procureur, les juges du tribunal administratif 

de Nice, préfet, la police) par des moyens criminels ont placé M. Ziabltsiev dans un 

hôpital psychiatrique involontairement prétendument en raison de la menace à l'ordre 

public. 

Plus tard, il a appris que la raison en était son enregistrement des audiences publiques 

qu'il avait faites pour empêcher les juges de falsifier les décisions, de rendre les 

procédures publiques accessibles, de forcer les tribunaux à rendre la justice et de 
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déterminer pour quelles raisons réelles et non papier les demandeurs d'asile étaient privés 

de logement pendant des décennies. 

Ainsi, les autorités l'ont soumis à une psychiatrie punitive pour ses activités de défense 

des droits de l'homme 

https://u.to/SAKBGw  

Dans le cadre de la lutte pour la liberté et l'intégrité de la personne, M. Ziabltsiev a 

identifié, avec l'aide de l'Association, les violations les plus graves dans le domaine de la 

psychiatrie involontaire en France ce qu’il a signalé aux autorités françaises et au Comité 

pour la prévention de la torture 

https://u.to/LAGBGw      https://u.to/qAGBGw     https://u.to/wwGBGw  https://u.to/2QGBGw  

 

En raison de l’activité de défense des droits de l'homme en hôpital psychiatrique, son 

administration et les juges de la liberté et de la détention  ont manifesté leur intérêt pour 

le libérer pour ne pas examiner les plaintes de l’Association. 

 Par conséquent, le 22.10.2020 il a été libéré. 

Ensuite, les autorités ont continué à le torturer par le froid, les traitements inhumains, le 

refus d'accès aux services d'hygiène et à la justice. Le logement ou les places dans les 

centres urgence d’accueil de nuit étaient accessibles  périodiquement pour tous les sans-

abri, mais il n'y avait nulle part et jamais de place pour M. Ziabltsiev, ce qui témoigne 

d'une discrimination flagrante de la part du défenseur des droits de l'homme. 

Déclaration sur les crimes du 9.01.2021 https://u.to/2waBGw  

Cependant, il a continué à utiliser exclusivement des recours judiciaires.  Mais plus il 

s'adressait aux tribunaux, plus les juges commettaient de crimes contre la justice. Pour 

cela, ils détestent M. Ziabltsiev car il enlève en fait de beaux voiles du système judiciaire 

laid exposant les juges des criminels. 

Comme il exige l'enregistrement des autorités de toute communication avec lui dans le 

cadre de toute procédure, ils le détestent pour cela, car la falsification des tribunaux, la 

police du parquet,  les psychiatres sont une pratique courante des autorités.  

 

Étant donné que M. Ziablitsev démontre l'intrépidité qui lui donne confiance dans la 

légalité et la nécessité de ses actions et de ses exigences, les autorités ont eu recours à un 

moyen criminel de lui refuser l'asile en le retournant en Russie, où il sera évidemment 

privé de liberté, de sécurité, persécuté.  

Ces actions des autorités françaises sont une vengeance contre lui pour ses activités de 

défense des droits de l'homme, utiles à l'état de droit et dangereuses pour les 

fonctionnaires corrompus. 

Par conséquent, M. Ziablitsev a besoin d'une protection internationale,  de quoi a-t-il posé 

la question dans la demande de révision de la décision falsifiée  de la CNDA. 

https://u.to/ywmBGw   https://u.to/1AmBGw    https://u.to/7gmBGw  https://u.to/CQqBGw 
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VI. Indiquer les mesures internes, incluant les voies de recours, notamment auprès des autorités légales 
et administratives particulièrement dans le but de constater la détention et, leurs résultats ou les raisons 

pour lesquelles de telles mesures ou recours étaient inefficaces ou n’ont pas été prises4. 

1) Appel contre la rétention du 26.07.2021      https://u.to/GEWAGw  

2) Ordonnance du TJ de Nice du 26.07.2021   https://u.to/d7qAGw  

3) Appel contre l’ordonnance du 26.07.2021   https://u.to/CL2AGw  

4) Ordonnance de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence du 29.07.2021 https://u.to/df2DGw  

5) Requête en révision et en rectification de l’ordonnance d’appel https://u.to/hdiDGw       

 

   

6) Recours du 27.07.2021 contre l’inaction du préfet, de l’OFII n'ayant pas donné suite aux 

demandes d'asile des 9 et 10 juillet 2021, devant le tribunal administratif de Nice en 

procédure de référé.   https://u.to/3bmAGw  

7)  Ordonnance du TA de Nice du 30.07.2021 de rejet de la requête https://u.to/8bmAGw  

 

8) Recours du 31.07.2021.dans la procédure de révision et rectification de l’ordonnance du 

TA de Nice devant le Conseil d’Etat en procédure de référé  https://u.to/BbqAGw  (sans 

examen) 

 

9) Recours du 31.07.2021 contre l’inaction du préfet, de l’OFII n'ayant pas donné suite aux 

demandes d'asile des 9 et 10 juillet 2021, devant le tribunal administratif déterminé par 

le premier président de la Cour d’appel administrative de Marseille suite à l'examen de 

la récusation du TA de Nice et envoi à l’autre juridiction pour cause de suspicion 

légitime. 

 

Requête   https://u.to/FrqAGw      Demande d’envoi https://u.to/N7qAGw  
 

  (Refus d’enregistrer) 

 

 

Sur mesures provisoires à prendre par le Groupe de travail 

sur la détention arbitraire 

 

Considérant que M. Ziablitsev n'a aucun recours du tout, est isolé de la défense choisie et 

que tous les recours entrepris par l’association sont bloqués par l'état en violation de la loi 

nationale, l'Association demande que le Groupe prenne des mesures provisoires contre 

l'expulsion. 

Selon l’Arrête de CEDH du 08.07.21 dans l’affaire «D.A. and Others v. Poland» 

 

                                                
4 Noter que les méthodes de travail du Groupe de travail ne requièrent pas l’épuisement de toutes les 

voies de recours internes disponibles pour qu’une communication soit considérée comme admissible par le 

Groupe de travail. 
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« 38. La Cour a jugé dans de nombreuses affaires antérieures que lorsqu'un 

demandeur cherche à empêcher son expulsion d'un État contractant, alléguant 

qu'un tel éloignement le mettrait en danger d'un traitement contraire à l'article 3 

de la Convention ou à l'article 4 du Protocole No 4 à la Convention, un recours 

ne sera effectif que s'il a un effet suspensif automatique. (voir, entre autres 

autorités, Čonka v. Belgium, no. 51564/99, §§ 81-83, ECHR 2002-I; Hirsi 

Jamaa and Others v. Italy [GC], no. 27765/09, § 199, ECHR 2012; 

Gebremedhin [Gaberamadhien] v. France, no. 25389/05, § 66, ECHR 2007-II; 

M.S.S. v. Belgium and Greece [GC], no. 30696/09, § 293, ECHR 2011; and 

A.E.A. v. Greece, no. 39034/12, § 69, 15 March 2018). 

 

39. Il est incontestable qu'en l'espèce, les requérants avaient la possibilité 

d'introduire un recours contre chacune des décisions de refus d'entrée dans un 

délai de quatorze jours à compter du moment où ils en ont été informés. 

Toutefois, en vertu du droit polonais, de tels recours n'auraient pas eu d'effet 

suspensif automatique sur la procédure de retour (voir M. K. et autres c. 

Pologne, cité plus haut, § 74). Il s'ensuit que les requérants n'avaient pas 

accès à une procédure par laquelle leur situation personnelle pouvait être 

évaluée de manière indépendante et rigoureuse par une autorité nationale 

avant d'être renvoyés au Bélarus (voir M. A. et autres c. Lituanie, précité, § 

84). 

40. Étant donné que les plaintes des requérants portaient sur des allégations 

selon lesquelles leur retour au Bélarus les exposerait à un risque réel de subir 

un traitement contraire à l'article 3 de la Convention, la Cour considère que 

le seul fait qu'un recours contre la décision de refus d'entrée n'aurait pas eu 

d'effet suspensif automatique (et, par conséquent, n'aurait pas pu empêcher le 

renvoi des requérants au Bélarus) suffit à établir que ce recours-et tout autre 

recours devant le tribunal administratif qui aurait pu être introduit 

ultérieurement – ne constituait pas un recours utile au sens de la 

Convention. En conséquence, la Cour ne juge pas nécessaire d'examiner le 

reste des arguments des requérantes concernant l'accessibilité et l'efficacité de 

ces recours. 

41. En conséquence, la Cour rejette l'objection du gouvernement concernant le 

non-épuisement des recours internes. » 

 

L'Association demande  de :  

1. prendre les mesures provisoires et indiquer aux autorités françaises la non-expulsion de M. 

Ziablitsev vers la Russie sur la base du statut de défenseur des droits humains et de la 

résolution de l'Assemblée parlementaire sur la Russie du 10.06.2021, qui a confirmé la 

persécution des défenseurs des droits de l'homme en Russie et l'absence de recours efficaces 

 

2. indiquer aux autorités françaises d'enregistrer la demande de réexamen devant l’OFPRA du 

9.07.2021, déposée à l’OFII, à la SPADA et à la préfecture du département des Alpes-

Maritimes, et  de la demande de renouvellement  de l’attestation d’un demandeur d’asile  
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selon la procédure de la révision de la décision de la CNDA devant la CNDA, déposé  le 

10.07.2021 à la préfecture. 

 

« En tout état de cause, la Cour souligne le fait que la lettre des requérants indiquant 

leur souhait de demander une protection internationale, qui comprenait au moins un 

exposé général des raisons de leur crainte de persécution, a été envoyée au 

gouvernement … Il s'ensuit qu'à partir de ces dates, le gouvernement était au 

courant des demandes présentées par les requérants et de l'existence des 

documents les justifiant et était tenu de tenir compte de ces documents lors de 

l'évaluation de la situation des requérants. » (§ 62 de l'Arrêt de la CEDHde la 

08.07.21, dans l’affaire «D. A. and Others v. Poland»). 

 

« La Cour indique cependant que les dispositions du droit de l'Union européenne, y 

compris le Code frontières Schengen et la Directive 2013/32/UE, embrassent 

clairement le principe de non-refoulement, tel que garanti par la Convention de 

Genève, et l'appliquent également aux personnes soumises à des contrôles aux 

frontières avant d'être admises sur le territoire de l'un des États membres (voir M. K. 

et Autres c. Pologne, cité plus haut, §§ 78-84). Ces dispositions (i) visent clairement 

à fournir à tous les demandeurs d'asile un accès effectif à la procédure 

appropriée par laquelle leurs demandes de protection internationale peuvent 

être examinées (voir également Sharifi et autres c. Italie et Grèce, no 16643/09, § 

169, 21 octobre 2014) et (ii) obligent l'État à veiller à ce que les personnes qui 

déposent une demande de protection internationale soient autorisées à rester 

dans l'État en question jusqu'à ce que leurs demandes soient examinées (voir M. 

K. et Autres c. Pologne, cité ci-dessus, §§ 91 et 181). »  (§ 66 ibid) 

 

3. indiquer aux autorités françaises de libérer M. Ziablitsev comme soumis à la détention 

administrative arbitraire. 

 

4. indiquer aux autorités françaises que toutes leurs actions et décisions concernant le détenu 

arbitrairement M. Ziablitsev après sa détention le 23.07.2021 n'ont pas force de loi en raison 

de la violation du droit à la défense de  M. Ziablitzev pendant de la détention arbitraire et en 

relation avec le fait de l’arbitraire de la détention. 

 

5. indiquer aux autorités françaises à l’obligation d’assurer le droit du détenu d’appeler par 

téléphone les personnes de son choix pour signaler la détention. 

 

6. indiquer aux autorités françaises à l’obligation de garantir un droit du détenu à un conseiller 

choisi qui peut ne pas être un avocat et fournir toutes les possibilités raisonnables d'exercer 

ce droit, y compris par vidéoconférence ou par téléphone 

 

7. indiquer aux autorités françaises à l’obligation de l’informer sur la détention et le lieu de 

détention des représentants, des parents par tous les moyens efficaces (par téléphone, e- 

mail) 
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8. indiquer aux autorités françaises à l’obligation d’accorder aux étrangers détenus le droit 

d'utiliser leur téléphone, quel qu'il soit, y compris pour exercer leur droit à la défense. 

 

9. indiquer aux autorités françaises à l’obligation  de fournir aux étrangers non francophones 

des documents dans une langue qu'ils comprennent et accepter des documents d'eux aussi 

dans cette langue. 

 

10. indiquer aux autorités françaises à l’obligation  de fournir l’assistance juridique réelle des 

avocats d’office au lieu de payer par l'état l'inaction des avocats. 

 

11. indiquer aux autorités françaises à l’obligation  d’enregistrer par vidéo toutes les procédures 

à l’égard du détenu (surtout à sa demande) parce que les falsifications sont une pratique 

courante des autorités, y compris devant les tribunaux.  

 

12. indiquer aux autorités françaises à l’obligation   d’appliquer Observations finales concernant 

le sixième rapport périodique de la Fédération de Russie du 28.08.2018  CAT/C/RUS/6, 

(p.11 en particulier ) 

 
 

 

 

VII. Nom et prénoms, adresses postale et électronique de (s) (la) personne(s) soumettant l’information 

(Numéro de téléphone et de fax si possible)5. 

 

 L’association «Contrôle public»  
  

Adresse pour correspondances:  Statybininku 22 -7, Visaginas, LT-31205, 

Lithuania=Lietuva 

 

tél/whatsapp +33 6 95 41 03 14    

 

controle.public.fr.rus@gmail.com  
 

  
 

Date: 06 aôut 2021   Signature: ………………………… 

 

 

 

 

                                                
5 Si un cas est soumis au Groupe de travail par une personne autre que la victime ou sa famille, celle-ci ou 

cette organisation doit mentionner l’autorisation faite par la victime ou sa famille d’agir en leur nom. Si 
toutefois l’autorisation n’est pas disponible, le Groupe de travail se réserve le droit de procéder à l’étude 

de la communication sans cette autorisation. Tous les détails concernant la ou les personne(s) soumettant 
l’information au Groupe de travail, et toute autorisation donnée par la victime ou sa famille seront gardés 

de façon confidentielle. 
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Annexe : 

 

 

1. Procuration  

2. Attestation d’un demandeur d’asile 

3. Récépissé de l’Association « Contrôle public » 

4. Arrêté du préfet du 21.05.2021 

5. Arrêté du préfet du 23.07.2021 

6. Ordonnance du TJ de Nice du 26.07.2021 

7. Ordonnance de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence du 29.07.2021 

8. Requête en révision 

 


